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[1] Les avocats du groupe présentent une Demande modifiée d’approbation d’un 
protocole relatif aux versements de l’indemnisation payable à la succession des 
membres de l’action collective (ci-après la « Demande modifiée »). 
 

[2] Le contexte est le suivant : 
 
[3] Le 29 avril 2021, le Tribunal approuve une convention de règlement et transaction 

(la « Transaction ») qui accorde une indemnisation aux anciens combattants qui 
ont résidé à l'Hôpital Sainte-Anne à partir du 1er avril 2016 ou après (les 
« Membres »)1. Les héritiers ou ayants droit des anciens combattants éligibles 
sont également bénéficiaires de la Transaction. 

 
[4] Le jugement d’approbation de la Transaction prévoit la création d’un fonds de 

règlement de 19 000 000 $ et mandate Mazars Conseils inc. pour agir à titre 
d’administrateur des réclamations des Membres (l’« Administrateur »). 

 
[5] Dans le cas d’un Membre décédé, l’Administrateur exige du représentant dûment 

autorisé du Membre (le « Représentant »), les documents suivants : 
 

a. Une copie du certificat de décès du Membre qu’il représente, copie de la 
recherche testamentaire (Barreau du Québec et Chambre des notaires) et 
copie conforme du testament, s’il y a lieu; 
 

b. Une copie de la preuve de sa nomination comme liquidateur ou d’un 
testament notarié ou toute autre preuve que l’administrateur peut exiger du 
Représentant d’un Membre décédé d’agir pour la succession de celui-ci; 

 
c. Dans le cas d’une succession ab intestat, un jugement en nomination de 

liquidateur2. 
 

[6] Or, considérant l’âge des membres et la période couverte par la Transaction, 
l’Administrateur fait valoir que dans plusieurs cas, les successions des Membres 
décédés sont déjà liquidées. Cela implique qu’en vertu des dispositions 
applicables du Code civil du Québec (« C.c.Q. ») les liquidateurs nommés par la 
cour ou par le testament sont déchargés de leur administration des biens de la 
succession et n’ont plus le pouvoir de lier les héritiers3. 
 

[7] Des précisions doivent donc être apportées au protocole de distribution afin de 
permettre une distribution adéquate et efficace aux héritiers des Membres 
décédés dont la succession est déjà liquidée. 

                                                           
1  Solkin (Succession de Solkin) c. Procureur général du Canada, 2021 QCCS 1665. 
2  Par. 3.4.1 de la Transaction. 
3  Art. 822 C.c.Q. 
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[8] Les avocats du groupe proposent que les réclamations des Membres décédés 

puissent être présentées à l’Administrateur par l’ancien liquidateur ou par un des 
héritiers pourvu que  l’un ou l’autre obtienne un mandat des héritiers pour recevoir 
et distribuer les sommes dues en vertu de la Transaction. 

 
[9] Les dispositions pertinentes du nouveau protocole proposé (le « Protocole 

modifié »)4 se lisent comme suit : 

1. Avant d’effectuer tout paiement d’indemnisation payable au bénéfice de la succession 
d'un Membre et en sus des documents requis en vertu de 3.4.1a) de la Transaction, 
l’administrateur devra obtenir du Représentant d’un Membre: 

a) une déclaration sous serment dûment signée devant un commissaire à 
l'assermentation, à l'effet qu’il accepte d’agir comme Représentant et administrateur 
(au sens des articles 1299 et suivants du Code civil du Québec) pour et au nom de la 
succession ainsi que des héritiers, pour les fins de recevoir les versements prévus selon 
la Transaction, de rendre compte et de procéder au partage et/ou à la remise des 
sommes aux héritiers dans les mêmes proportions que celles utilisées pour la 
liquidation de la succession; 

b) à cette déclaration sous serment devront être joints les mandats signés par les 
héritiers ou leur succession autorisant le Représentant et administrateur à recevoir les 
versements prévus selon la Transaction, de rendre compte et de procéder au partage 
et/ou à la remise des sommes aux héritiers dans les mêmes proportions que celles 
utilisées pour la liquidation de la succession; 

2. À défaut d’obtenir une acceptation conformément au formulaire (Annexe B), Mazars 
tentera d'identifier et de communiquer avec l’une ou les autres personnes nommément 
désignées à ce titre, au testament ou à la déclaration d’hérédité ou à défaut, 
communiquera avec l’un ou l’autre des membres de la famille afin de constituer un 
Représentant d’un Membre pour agir au terme de la Transaction et d’obtenir de cette 
dernière la déclaration solennelle écrite prévue aux paragraphes a) ainsi que les mandats 
prévus au paragraphe b) du présent protocole; 

[10] Cette demande est bien fondée et dans l’intérêt des Membres. Elle respecte 
l’esprit de la Transaction et les dispositions du C.c.Q. 
 

[11] Les défendeurs ne s’y opposent pas. 
  

                                                           
4  Annexe A. 
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POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : 
 
[12] ACCUEILLE la Demande modifiée d’approbation d’un protocole relatif aux 

versements de l’indemnisation payable à la succession de membres reconnus 
de l’action collective; 

[13] APPROUVE le Protocole relatif au versement de l’indemnisation payable à la 
succession de membres de l’Action collective dans ses versions française et 
anglaise jointes au présent jugement comme Annexe A; 

[14] APPROUVE dans leur forme actuelle ou qui leur est substantiellement similaire, 
la lettre de transmission, le Formulaire et déclaration du représentant d’un 
membre qui est décédé et dont la succession est liquidée et le mandat dans leurs 
versions française et anglaise jointes au présent jugement comme Annexe B; 

[15] LE TOUT sans frais de justice. 
 
 

 
_______________________________ 

MARTIN F. SHEEHAN, j.c.s. 
 

 
Me Laurent R. Kanemy 
SERVICES JURIDIQUES LAURENT KANEMY INC. 
Me Julie Savonitto 
Me Michel Savonitto  
SAVONITTO & ASS. INC. 
Avocats des demandeurs 

 
Me Ian Demers 
Me Mariève Sirois-Vaillancourt  
Me Amélia Couture 
Me Sébastien Gagné 
MINISTERE DE LA JUSTICE (CANADA) 
Avocats du Procureur général du Canada 

 
Me Gaëlle Missire 
Me Anne-Sophie Bordeleau-Roy  
MINISTERE DE LA JUSTICE (QUEBEC) 
Avocates du Procureur général du Québec 
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Me Jean-François Pedneault 
Me Stéphanie Rainville 
Me Amine Bakas 
MONETTE, BARAKETT 
Avocats du Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de l’Ouest-de-
l’Île-de-Montréal 

 
Me Frikia Belogbi 
Me Lory Beauregard 
FONDS D'AIDE AUX ACTIONS COLLECTIVES 
Avocates du Fonds d'aide aux actions collectives 
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